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CABINET  
DIRECTION DES SECURITES 

 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.692 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d'un 
périmètre vidéoprotégé délivré à la société ASF – Autoroutes du Sud de la France sise 1973 
boulevard de la Défense -  Bâtiment HYDRA – CS 10268 – 92757 NANTERRE Cedex 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par la société ASF – Autoroutes du Sud de la France, enregistrée 
sous le numéro A2023/0011 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 

 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : Dans la limite de la demande susvisée, la société ASF – Autoroutes du Sud de la 
France est autorisée à installer et exploiter un système de vidéoprotection dans le 
département du Gard (30), sur un périmètre délimité par l’aire de repos de Milhaud Sud sur 
l'autoroute A9. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Les images issues de ce système de vidéoprotection peuvent, le cas échéant, être 
visionnées par les agents mentionnés à l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure 
individuellement désignés et dûment habilités, selon les modalités figurant dans la 
convention d’accès aux images conclue à cet effet. 
ARTICLE 3 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 

ARTICLE 4 : Le système répond aux finalités suivantes :  
- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- régulation du trafic routier, 
- prévention des fraudes douanières, 
- régulation flux transport autres que routiers, 
- constatation des infractions aux règles de la circulation. 
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ARTICLE 5 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du délégué à la protection 
des données, service clients - VINCI autoroutes, CS40001 - 13656 SALON-DE-PROVENCE 
Cedex. 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 8 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles et 
de la vie privée des individus. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, 
notamment afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 9 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à tout 
individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 11 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 12 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.693 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d'un 
système de vidéoprotection délivré à la société COFIROUTE –Compagnie Financière et 
Industrielle des Autoroutes sise 1973 boulevard de la Défense -  Bâtiment HYDRA – CS 10268 
– 92757 NANTERRE Cedex 

 
Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par la société – Compagnie Financière et Industrielle des 
Autoroutes, enregistrée sous le numéro A2023/0012 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRÊTE 
 
 
ARTICLE 1er : Dans la limite de la demande susvisée, la société COFIROUTE – Compagnie 
Financière et Industrielle des Autoroutes est autorisée à installer et exploiter un système de 
vidéoprotection sur l’autoroute A11 sur les communes de : Saint-Herblon et Orvault, dans le 
département de la Loire Atlantique (44). 
Il est composé de 20 caméras voies publiques. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Les images issues de ce système de vidéoprotection peuvent, le cas échéant, être 
visionnées par les agents mentionnés à l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure 
individuellement désignés et dûment habilités, selon les modalités figurant dans la 
convention d’accès aux images conclue à cet effet. 
 
ARTICLE 3 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 

ARTICLE 4 : Le système répond aux finalités suivantes :  
- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- régulation du trafic routier. 

 
ARTICLE 5 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service clients - VINCI 
autoroutes, CS40001 - 13656 SALON-DE-PROVENCE Cedex. 
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ARTICLE 6 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 8 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles et 
de la vie privée des individus. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, 
notamment afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 9 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à tout 
individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 11: Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 12 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.694 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d'un 
système de vidéoprotection délivré à la société COFIROUTE –Compagnie Financière et 
Industrielle des Autoroutes sise 1973 boulevard de la Défense -  Bâtiment HYDRA – CS 10268 
– 92757 NANTERRE Cedex 

 
Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par la société – Compagnie Financière et Industrielle des 
Autoroutes, enregistrée sous le numéro A2023/0013 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : Dans la limite de la demande susvisée, la société COFIROUTE – Compagnie 
Financière et Industrielle des Autoroutes est autorisée à installer et exploiter un système de 
vidéoprotection sur l’autoroute A11 sur les communes de : Beaucouzé et Saint-Léger des Bois, 
dans le département du Maine et Loire (49). 
Il est composé de 4 caméras voies publiques. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Les images issues de ce système de vidéoprotection peuvent, le cas échéant, être 
visionnées par les agents mentionnés à l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure 
individuellement désignés et dûment habilités, selon les modalités figurant dans la 
convention d’accès aux images conclue à cet effet. 
ARTICLE 3 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 4 : Le système répond aux finalités suivantes :  

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- régulation du trafic routier. 

 
ARTICLE 5 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service clients - VINCI 
autoroutes, CS40001 - 13656 SALON-DE-PROVENCE Cedex. 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 8 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles et 
de la vie privée des individus. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, 
notamment afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 9 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à tout 
individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
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ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 11: Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 12 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.695 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d'un 
système de vidéoprotection délivré à la société COFIROUTE –Compagnie Financière et 
Industrielle des Autoroutes sise 1973 boulevard de la Défense -  Bâtiment HYDRA – CS 10268 
– 92757 NANTERRE Cedex 

 
Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par la société – Compagnie Financière et Industrielle des 
Autoroutes, enregistrée sous le numéro A2023/0014 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : Dans la limite de la demande susvisée, la société COFIROUTE – Compagnie 
Financière et Industrielle des Autoroutes est autorisée à installer et exploiter un système de 
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vidéoprotection sur l’autoroute A11 sur les communes de : Courgenard et Neuville-sur-
Sarthe, dans le département de la Sarthe (72). 
Il est composé de 13 caméras voies publiques. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Les images issues de ce système de vidéoprotection peuvent, le cas échéant, être 
visionnées par les agents mentionnés à l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure 
individuellement désignés et dûment habilités, selon les modalités figurant dans la 
convention d’accès aux images conclue à cet effet. 
ARTICLE 3 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 4 : Le système répond aux finalités suivantes :  

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- régulation du trafic routier. 

 
ARTICLE 5 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service clients - VINCI 
autoroutes, CS40001 - 13656 SALON-DE-PROVENCE Cedex. 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 8 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles et 
de la vie privée des individus. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, 
notamment afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 9 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à tout 
individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 11: Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 
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ARTICLE 12 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.696 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d'un 
système de vidéoprotection délivré à la société COFIROUTE –Compagnie Financière et 
Industrielle des Autoroutes sise 1973 boulevard de la Défense -  Bâtiment HYDRA – CS 10268 
– 92757 NANTERRE Cedex 

 
Le Préfet des Hauts-de-Seine 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par la société – Compagnie Financière et Industrielle des 
Autoroutes, enregistrée sous le numéro A2023/0015 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1er : Dans la limite de la demande susvisée, la société COFIROUTE – Compagnie 
Financière et Industrielle des Autoroutes est autorisée à installer et exploiter un système de 
vidéoprotection sur l’autoroute A81 sur la commune de : Aigné, dans le département de la 
Sarthe (72). 
Il est composé de 2 caméras voies publiques. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Les images issues de ce système de vidéoprotection peuvent, le cas échéant, être 
visionnées par les agents mentionnés à l’article L252-3 du code de la sécurité intérieure 
individuellement désignés et dûment habilités, selon les modalités figurant dans la 
convention d’accès aux images conclue à cet effet. 
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ARTICLE 3 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 4 : Le système répond aux finalités suivantes :  

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- régulation du trafic routier. 

 
ARTICLE 5 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service clients - VINCI 
autoroutes, CS40001 - 13656 SALON-DE-PROVENCE Cedex. 
 
ARTICLE 6 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 7 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 8 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles et 
de la vie privée des individus. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, 
notamment afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 9 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à tout 
individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 11: Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 12 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.698 du 14/09/2023 modifiant l’autorisation d’exploiter un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 
sis 10  rue Maurepas 92500 RUEIL-MALMAISON 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté CAB/DS/BPS n° 2022.752 du 12/09/2022, autorisant l’exploitation d’un système de 
vidéoprotection délivré à l’établissement BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE sis 10 rue de 
Maurepas 92500 RUEIL-MALMAISON ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 
enregistrée sous le numéro 20120261 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : L’article 1 de l’arrêté CAB/DS/BPS n° 2022.752 du 12/09/2022 est modifié comme 
suit : l’établissement BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE est autorisé à modifier son 
système de vidéoprotection, à l’adresse sus-indiquée, par l’ajout d’une caméra intérieure. 
 
Il est composé de 7 caméras intérieures et 1 caméra voie publique. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
L’exploitation du système est valable jusqu’au 12/09/2027. 
 
ARTICLE 2 : Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté CAB/DS/BPS 
 n° 2022.752 du 12/09/2022 restent inchangées. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
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pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.699 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement DIRECTION REGIONALE DE LA POSTE, 
DE LA BANQUE ET DU RESEAU – ETABLISSEMENT BANCAIRE sis 23 avenue Marceau 92400 
COURBEVOIE  

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement DIRECTION REGIONALE DE LA POSTE, DE LA 
BANQUE ET DU RESEAU, enregistrée sous le numéro 20120314 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement DIRECTION REGIONALE 
DE LA POSTE, DE LA BANQUE ET DU RESEAU est autorisé, à installer et exploiter un système 
de vidéoprotection sis 23 avenue Marceau 92400 COURBEVOIE. 
 
Il est composé de 9 caméras intérieures et 2 caméras voie publique. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens. 

  
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
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Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur sécurité et 
prévention des incivilités, sis 9-15 rue Maurice Mallet 92137 ISSY-LES-MOULINEAUX. 

 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.700 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement DIRECTION REGIONALE DE LA POSTE, 
DE LA BANQUE ET DU RESEAU – ETABLISSEMENT BANCAIRE sis 64-72 boulevard Marceau 
92700 COLOMBES  

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
Vu la demande présentée par l’établissement DIRECTION REGIONALE DE LA POSTE, DE LA 
BANQUE ET DU RESEAU, enregistrée sous le numéro 20063701 ; 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement DIRECTION REGIONALE 
DE LA POSTE, DE LA BANQUE ET DU RESEAU est autorisé, à installer et exploiter un système 
de vidéoprotection sis 64-72 boulevard Marceau 92700 COLOMBES. 
 
Il est composé de 4 caméras extérieures et 3 caméras voie publique. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens. 

  
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur sécurité et 
prévention des incivilités, sis 9-15 rue Maurice Mallet 92137 ISSY-LES-MOULINEAUX. 

 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
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- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.701 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement LA POSTE sis Chemin de l’accès à 
l’usine électrique 92000 NANTERRE  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement LA POSTE, enregistrée sous le numéro 
20230560 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement LA POSTE autorisé, à 
installer et exploiter un système de vidéoprotection sis Chemin de l’accès à l’usine électrique 
92000 NANTERRE. 
 
Il est composé de 1 caméra intérieure et 8 caméras extérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
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ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- protection des bâtiments publics, 

- prévention des fraudes douanières. 

  
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service de vidéprotection 
de la Poste, sis Chemin de l’accès à l’usine électrique 92000 NANTERRE. 
 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.702 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement LE CREDIT LYONNAIS – LCL sis 8 rue 
Louis Calmel 92230  GENNEVILLIERS 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par LE CREDIT LYONNAIS – LCL,  enregistrée sous le numéro 
20230624 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement LE CREDIT LYONNAIS – 
LCL est autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 8 rue Louis Calmel 
à Gennevilliers 92230. 
 
Il est composé de 4 caméras intérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens. 

 
  

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur de l’agence sis 
8 rue Louis Calmel 92230 Gennevilliers. 

 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
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ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.703 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement LE CREDIT LYONNAIS – LCL sis 1 
Avenue du Luth à 92230 GENNEVILLIERS  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par LE CREDIT LYONNAIS – LCL,  enregistrée sous le numéro 
20230625 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 
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Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement LE CREDIT LYONNAIS – 
LCL est autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 1 Avenue du Luth à 
92230 Gennevilliers. 
 
Il est composé de 3 caméras intérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens. 

  
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur de l’agence sis 1 
avenue du Luth 92230 Gennevilliers. 
 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 
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ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.704 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement LA POSTE sis 28 boulevard Louise 
Michel à 92230 GENNEVILLIERS  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement LA POSTE, enregistrée sous le numéro 20161349 
; 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, LA POSTE est autorisé, à installer et 
exploiter un système de vidéoprotection sis 28 boulevard Louise Michel à Gennevilliers 92230. 
 
Il est composé de 2 caméras intérieures et 8 caméras extérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens, 

- prévention d’actes terroristes. 
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ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur sis 28 
boulevard Louise Michel à 92230 GENNEVILLIERS. 

 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.705 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement SOCIETE GENERALE sis 40 boulevard 
Jean Jaurès à 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement SOCIETE GENERALE, enregistrée sous le 
numéro 20230341 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement SOCIETE GENERALE est 

autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 40 boulevard Jean Jaurès à 
92100 Boulogne-Billancourt. 
 
Il est composé de 4 caméras intérieures et 2 caméras voie publique. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 

- prévention des atteintes aux biens. 

  
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue 
à l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du service sécurité Société 
Générale, sis 30 place Ronde 92900 PARIS LA DEFENSE. 

 
ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
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ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 
Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.706 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement APPLE RETAIL France EURL sis Centre 
Commercial 15 parvis de la Défense 92800 PUTEAUX   
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement APPLE RETAIL France EURL, enregistrée sous le 
numéro  20230573; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, 
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement APPLE RETAIL France EURL 

est autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis Centre Commercial 15 
parvis de la Défense à 92800 PUTEAUX. 
 
Il est composé de 10 caméras intérieures. 
 
Les caméras intérieures n° 11 à n° 27 situées dans des espaces intérieurs privés, n’ont  pas été 
soumises pour avis à la commission départementale de vidéoprotection, et ne font pas l’objet 
d’une autorisation préfectorale dans le cadre du présent arrêté. 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- secours à personne – défense contre l’incendie - préventions des risques naturels ou 

technologiques, 
- sécurité des atteintes aux biens, 
- lutte contre la démarque inconnue.  

 
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du responsable sécurité sis 
Centre Commercial 15 parvis de la défense 92800 PUTEAUX. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
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- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.707 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement L’AVANT-SEINE sis 88 rue Saint-Denis 
92700 COLOMBES 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement L’AVANT-SEINE, enregistrée sous le numéro  
20161356; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement L’AVANT-SEINE est 
autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis  88 rue Saint-Denis 92700 
COLOMBES 
 
Il est composé de 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
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ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- secours à personne –  défense contre l’incendie - préventions risques naturels ou 

technologiques, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- protection des bâtiments publics. 
-  

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du responsable services 
généraux sis 88 rue Saint-Denis 92700 COLOMBES. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
15 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 
des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.708 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement CREDIT COOPERATIF sis 12 boulevard 
Pesaro 92000 NANTERRE 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement CREDIT COOPERATIF, enregistrée sous le 
numéro  20121109; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement CREDIT COOPERATIF est 

autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 12 boulevard Pesaro 92000 
NANTERRE. 
 
Il est composé de 3 caméras intérieures et 4 caméras voie publique. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- sécurité des atteintes aux biens, 
- préventions des actes terroristes. 

 
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur sécurité sis 12 
boulevard Pesaro 92000 NANTERRE. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
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ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.709 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement GEOX FRANCE sis 15 esplanade de 
l’Arche de la Défense 92800 PUTEAUX 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement GEOX FRANCE, enregistrée sous le numéro  
20140669; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 
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Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement GEOX FFRANCE est 

autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 15 esplanade de l’Arche de 
la Défense 92800 PUTEAUX. 
 
Il est composé de 6 caméras intérieures. 
 
La caméra intérieure n° 7 située dans un espace intérieur privé, n’a  pas été soumise pour avis 
à la commission départementale de vidéoprotection, et ne fait pas l’objet d’une autorisation 
préfectorale dans le cadre du présent arrêté. 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- lutte contre la démarque inconnue. 

 
 
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du HR manager sis 4 rue 
Halévy 75009 PARIS. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
15 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
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- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.710 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement GIFI sis  31 Cours du Commerce 92290 
CHATENAY-MALABRY  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement GIFI, enregistrée sous le numéro  20230539; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement GIFI est autorisé, à 

installer et exploiter un système de vidéoprotection sis  31 Cours du Commerce 92290 
Châtenay-Malabry. 
 
Il est composé de 8 caméras intérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
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ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- lutte contre la démarque inconnue. 

 
 
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du responsable sécurité  et 
moyens généraux sis ZI La Barbière 47300 VILLENEUVE-SUR-LOT. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.711 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement GIFI sis  321 boulevard des Provinces 
Françaises 92000 NANTERRE 
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement GIFI, enregistrée sous le numéro  20230440; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement GIFI est autorisé, à 

installer et exploiter un système de vidéoprotection sis  321 boulevard des Provinces 
Françaises 92000 NANTERRE. 
 
Il est composé de 7 caméras intérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- lutte contre la démarque inconnue. 

 
 
ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du responsable sécurité sis 
ZI la Barbière 47300 VILLENEUVE-SUR-LOT. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
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ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.712 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement SOCIETE DES HOTELS GRILS RBL – 
CAMPANILE LEVALLOIS-PERRET sis 72 rue Marius Aufan 92300  LEVALLOIS-PERRET  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement SOCIETE DES HOTELS GRILS RBL – CAMPANILE 
LEVALLOIS-PERRET, enregistrée sous le numéro  20230462 ; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement SOCIETE DES HOTELS 

GRILS RBL – CAMPANILE LEVALLOIS-PERRET est autorisé, à installer et exploiter un système 
de vidéoprotection sis  72 rue Marius Aufan 92300 LEVALLOIS-PERRET. 
 
Il est composé de 1 caméra intérieure. 
 
Les caméras intérieures n° 2 à n° 16, situées dans des espaces intérieurs privés, n’ont pas été 
soumises pour avis à la commission départementale de videoprotection, et ne font pas l’objet 
d’une autorisation préfectorale dans le cadre du présent arrêté. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- prévention des atteintes aux  biens. 
 

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du directeur sis 72 rue 
Marius Aufan 92300 LEVALLOIS-PERRET. 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 
jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
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- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.713 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement HUBSIDE STORE sis Centre Commercial 
So Ouest -  31 rue d’Alsace 92300 LEVALLOIS-PERRET  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement HUBSIDE STORE, enregistrée sous le numéro  
20230541; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement HUBSIDE STORE est 

autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis Centre Commercial So 
Ouest – 31 rue d’Alsace 92300 LEVALLOIS-PERRET. 
 
Il est composé de 7 caméras intérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 
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- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens. 

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du DPO – service conformité 
/ gestion des risques sis 23/25 avenue Kleber 75016 PARIS. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.714 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement HUBSIDE STORE sis Centre Commercial 
Qwartz 4 boulevard Galliéni 92390 VILLENEUVE-LA-GARENNE  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement HUBSIDE STORE, enregistrée sous le numéro  
20230542; 
 
Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement HUBSIDE STORE est 

autorisé, à installer et exploiter un système de vidéoprotection sis  Centre Commercial 
Qwartz -  4 boulevard Galliéni 92390 VILLENEUVE-LA-GARENNE. 
 
Il est composé de 5 caméras intérieures. 
 
La caméra intérieure qui visionne la réserve située dans un espace intérieur privé, n’a pas été 
soumise pour avis à la commission départementale de vidéoprotection, et ne fait pas l’objet 
d’une autorisation préfectorale dans le cadre du présent arrêté. 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens. 

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du DPO sis 23/25 avenue 
Kleber 75016 PARIS. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
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ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 
- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
 
 

Arrêté CAB/DS/BPS N° 2023.715 du 14/09/2023 autorisant l’installation et l’exploitation d’un 
système de vidéoprotection délivré à l’établissement KILOUTOU sis 15 chemin des Petits 
Marais 92230 GENNEVILLIERS  
 

Le Préfet des Hauts-de-Seine 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment l’article L. 223-1 et le titre V ; 

 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de monsieur Laurent HOTTIAUX en qualité 
de préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande présentée par l’établissement KILOUTOU, enregistrée sous le numéro  
20220687 ;  
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Vu l’avis émis le 11 septembre 2023 par la commission départementale de vidéoprotection ; 

Sur proposition du sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du 
plan de relance, 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : Dans la limite de la demande susvisée, l’établissement KILOUTOU est autorisé, à 

installer et exploiter un système de vidéoprotection sis 15 chemin des Petits Marais 92230  
GENNEVILLIERS. 
 
Il est composé de 1 caméra intérieure et 6 caméras extérieures. 
 
Le dispositif n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif et répond aux conditions fixées 
au présent arrêté. 
 
Toute modification du système de vidéoprotection doit faire l’objet d’une déclaration auprès 
des services préfectoraux. 
 
ARTICLE 2 : Ce dispositif est autorisé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 

présent arrêté, il devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation, quatre mois avant 
sa date d’échéance. 
 
ARTICLE 3 : Le système répond aux finalités suivantes : 

- sécurité des personnes, 
- prévention des atteintes aux biens, 
- lutte contre la démarque inconnue,  
 

ARTICLE 4 : Le public doit être informé de l’existence du système par la signalétique prévue à 
l’article R. 253-3 du code de la sécurité intérieure.  
Le droit d'accès aux images enregistrées peut être exercé auprès du chef de projets sis 340 
avenue de la Marne 59700 59700 MARC-EN-BAROEUL. 
 

ARTICLE 5 : Le titulaire de l'autorisation doit tenir un registre mentionnant les 

enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur 
transmission au parquet. 
 
ARTICLE 6 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 

d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 
30 jours. 
 
ARTICLE 7 : L’exploitation du système doit se faire dans le respect des libertés individuelles 
et de la vie privée. Les caméras doivent être dotées de masquages dynamiques, notamment 
afin de ne pas visionner les lieux privés et les moyens de paiement. 
 
ARTICLE 8 : Le responsable du système se porte garant des personnes susceptibles 
d’intervenir sur le dispositif et veille à ce que l’accès à la salle de visionnage soit interdit à 
tout individu qui n’a pas été préalablement habilité ou autorisé.  
 
ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée 
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas 
de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
 
ARTICLE 10 : Dans les deux mois à compter de la notification ou de la publication au recueil 

des actes administratifs de la présente décision, les recours suivants peuvent être introduits : 
- un recours gracieux, auprès de M. le préfet des Hauts-de-Seine - cabinet du préfet - 
167/177 avenue Joliot-Curie – 92013 Nanterre cedex. 



43 
 

- un recours hiérarchique, auprès du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer – direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques - sous direction des libertés publiques et de la 
police administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 Paris cedex 08. 
- un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4, 
boulevard de l’Hautil – BP 30322 – 95027 Cergy-Pontoise CEDEX. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, chargé du développement économique, de l’emploi et du plan 
de relance, est chargé de l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé au 
pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, chargé du développement 

économique, de l’emploi et du plan de relance,  
 

Signé 
 

Yoann BLAIS 
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